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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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8 octobre 2010

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA RÉUNION TENUE LE 28 SEPTEMBRE 2010

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago et République bolivarienne du Venezuela.

1. Présentation du rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur la sécurité des citoyens et les droits de la personne (CP/CSH/INF. 228/10)
· M. Santiago A. Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

M. Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a présenté le rapport sur la sécurité des citoyens et les droits de la personne, qui a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 228/10.

Commentaires des délégations


Le Président de la Commission a remercié M. Cantón de son exposé et a souligné à quel point le rapport est précieux ainsi que l’importance que revêt le respect des droits de la personne dans la sécurité publique.


La Délégation d’El Salvador a applaudi l’optique dans laquelle la sécurité a été abordée depuis la perspective des droits de la personne, ce qui oblige à mettre sur la table de discussion l’idée d’“unifier les concepts” sur la question. Elle estime également que la réflexion sur le concept de sécurité des citoyens contenu dans ce rapport présenté à la Commission pourrait constituer un premier pas. Si toutefois cela n’était pas possible, cette Commission doit au moins conserver l’idée d’un lien permanent entre sécurité des personnes et coexistence démocratique comme point de départ pour parler la même langue. Elle a également applaudi l’une des conclusions auxquelles la Commission est arrivée, soit qu’il “ne semble pas possible de définir les termes d’une politique homogène pour faire face au problème de la sécurité des citoyens”. Cela est fondamental étant donné les différences marquées qui existent entre les États membres, de même que la façon dont la criminalité menace les États membres. Dans un autre ordre d’idées, bien que la Commission lance un appel à la formulation d’une politique publique globale, dans la pratique les niveaux d’insécurité ont amené certains États membres à porter une plus grande attention à des mesures de répression légitime plutôt qu’à des mesures de prévention et de dissuasion de la criminalité. Pour ce qui est de la participation des forces armées, cette délégation a informé que la participation des Forces armées d’El Salvador à la sécurité a répondu à la demande des citoyens et que la sécurité est assurée de concert avec la Police nationale civile. Le déploiement militaire s’est effectué en respectant le système juridique en place et il a d’ailleurs reçu le feu vert du pouvoir législatif. Elle a souligné par ailleurs que tant les troupes que les sous-officiers et les officiers ont reçu une formation en matière de droits de la personne avant d’entrer en action. À l’époque, dans le cadre de la résolution 2575, adoptée lors de la dernière Assemblée générale, cette délégation a présenté un tableau des activités des Forces armées d’El Salvador en matière de promotion des droits de la personne, dans le cadre desquelles s’inscrit cette formation.


La Délégation de l’Argentine a reconnu la tâche réalisée par la CIDH quant à l’élaboration du rapport et elle a souligné la relation qui existe entre la sécurité humaine et la protection des droits de la personne dans les Amériques. Elle a également remercié les délégations qui ont appuyé l’inclusion de cette question dans la résolution de la MISPA cette année et elle a indiqué qu’elle espère qu’il sera tenu compte de ce rapport dans la discussion dans le contexte des réunions préparatoires à la MISPA III.


La Délégation de l’Équateur s’est référée au titre du rapport, demandant pourquoi on parle de “sécurité des citoyens” étant donné que la Commission parle généralement de “sécurité publique”.


La Délégation du Mexique a indiqué que le rapport contribuera au renforcement du cadre juridique existant en matière de sécurité des citoyens.


M. Cantón a indiqué qu’en effet, la CIDH a discuté du concept qu’elle devrait utiliser et il a ajouté qu’il est expliqué au paragraphe 21 pourquoi ce terme a été utilisé.

2. Exposé présenté par M. Marko Magdic, Sous-chef du contrôle et de la sanction de la Division de sécurité publique du Ministère de l’intérieur du Chili, en prévision de la Réunion d’experts en sécurité publique, laquelle se tiendra à Santiago (Chili) les 18 et 19 novembre 2010 en prévision de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques


L’exposé de M. Marko Magdic, Sous-chef du contrôle et de la sanction de la Division de sécurité publique du Ministère de l’intérieur du Chili, y compris le Plan Chile Seguro, a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 231/10.


La Délégation de l’Équateur a souligné la vision holistique de la structure que l’État pourrait adopter pour faire face à la criminalité, la violence et la sécurité. Elle s’est référée au rapport portant sur le Plan Chile Seguro, soulignant que ce plan applique sur le plan territorial la vision de la façon d’affronter les problèmes. À cet égard, elle a demandé à M. Magdic comment fonctionnerait la relation entre l’État et les gouvernements locaux afin de pouvoir avoir une interaction et une complémentarité des démarches de façon à ne pas dédoubler les efforts.


La Délégation du Canada a souligné que cette réunion constitue une occasion de créer un dialogue au niveau technique. C’est également une bonne occasion pour le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de remettre un rapport d’étape sur ses activités dans le domaine de la MISPA. Elle a ajouté qu’il serait pratique d’élaborer à l’avance une série de questions qui pourraient guider les discussions des experts à Santiago. Enfin, elle s’est dite intéressée à ce qu’il y ait une continuité dans le processus de préparation en vue de la MISPA III à Trinité-et-Tobago.


La Délégation du Mexique a indiqué qu’elle voit d’un bon œil le projet d’ordre du jour et a souligné que celui-ci porte principalement sur l’un des piliers de la MISPA, et elle a appuyé l’accent mis sur la formation et le perfectionnement. À cet égard, elle a indiqué qu’à partir de maintenant nous devons procéder pilier par pilier pour pouvoir avoir des actions plus concrètes. Relativement au partage de systèmes d’information, elle a rappelé qu’aux deux dernières MISPA, le Mexique a offert la Plateforme du Mexique. Relativement à l’exposé d’AMERIPOL, elle a dit qu’elle était d’accord pour que les travaux réalisés avec cet organisme se poursuivent.


La Délégation de la Colombie a indiqué qu’elle voit d’un très bon œil le projet d’ordre du jour et elle a offert son appui à celui-ci. Elle a ajouté qu’il est important que les réunions d’experts de ce type commencent à porter principalement sur les questions identifiées antérieurement par la MISPA. En ce qui a trait à AMERIPOL, elle a indiqué qu’elle n’avait aucun inconvénient à les inclure à la réunion et elle a souligné que la Colombie a eu plusieurs expériences positives dans ce domaine.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué qu’en ce qui concerne la section #4 il faudrait également tenir compte d’autres initiatives en matière de coopération plutôt que de se concentrer uniquement sur AMERIPOL. En ce qui a trait au Plan Chile Seguro, elle a demandé quel est le rôle que jouent les entreprises privées dans ce plan.


La Délégation du Chili a annoncé que la convocation à la réunion serait envoyée au cours des prochains jours. Les invitations seront au niveau de vice-ministres.


Au sujet d’AMERIPOL, monsieur Magdic a indiqué qu’étant donné l’expérience ils estiment que pour le succès d’INTERPOL, toutes les polices mises sur pied dans un pays devraient être des branches d’AMERIPOL dans ce pays. Si AMERIPOL s’associe à seulement une police par pays, sa capacité est limitée. Sur la question du Venezuela il a expliqué que les deux sont intégrés pour les questions générales de sécurité publique.


Le Président a informé les délégations que le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a entrepris un dialogue permanent avec le Chili et avec Trinité-et-Tobago en vue de faire avancer les travaux de la MISPA.

3. Présentation du rapport de la Réunion d’universitaires et d’experts en sécurité publique de la Caraïbe: Vers la MISPA-III (Montego Bay, Jamaïque - 19 et 20 mai 2010) (CP/CSH-1246/10)
· M. Julio Rosenblatt, Département de la sécurité publique, Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle


Monsieur Julio Rosenblatt a indiqué qu’il était prévu que la présentation technique de ce document soit effectuée par M. Anthony Harriet de l’Université des Antilles, et que pour l’instant l’on donnerait un rapport préliminaire sur ce rapport.


Le rapport déposé par monsieur Rosenblatt a été publié sous la cote CP/CSH-1246/10. 


Monsieur Rosenblatt a souligné qu’il s’agit de la troisième réunion d’universitaires à être organisée dans le cadre du processus ministériel MISPA (Chili, Jamaïque et une réunion vient d’avoir lieu en mai en Jamaïque).


La Délégation de la Jamaïque a remercié le Secrétariat pour ce rapport préliminaire et a suggéré que les recommandations de cette réunion puissent être révisées à la réunion préparatoire au Chili. 


La Délégation d’El Salvador a demandé au Secrétariat si une activité similaire est prévue en Amérique centrale.


Monsieur Rosenblatt a répondu qu’en effet, le Secrétariat a pensé réaliser l’an prochain une nouvelle activité en Amérique centrale et il a également précisé qu’il y a des réunions avec le secteur universitaire mais il y en a aussi avec la société civile.

4. Exposé présenté par le Pérou sur la Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance


La Délégation du Pérou s’est référée à la Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui aura lieu à Lima (Pérou) les 15 et 16 novembre 2010. Il a également indiqué que le projet d’ordre du jour, le règlement et la liste d’invités seraient diffusés sous peu.

5. Autres questions


La présidence a informé les délégations que le mardi 21 septembre dernier il s’est réuni, avec les vice-présidents et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec AMERIPOL.  Cette réunion a été convoquée par notre Organisation; y ont participé le Directeur général de la Police fédérale du Brésil et Président d’AMERIPOL, Luiz Fernando Correa, de même que le Commissaire José Ricardo Botelho, Coordonnateur général de Police criminelle internationale et l’attaché de la Police fédérale à Washington, le Commissaire Paulo Tarso Gomes. Cette rencontre avait pour objectif de tenter d’effectuer un rapprochement avec l’OEA et avec la Commission afin de faire connaître leurs programmes et leurs plans de travail et de chercher des voies de coopération. 



À cet égard, sur instruction de la présidence, le Secrétariat a publié le “Rapport consolidé d’AMERIPOL”, sou la cote CP/CSH/INF. 229/10 et le “Plan d’action d’AMERIPOL – 2010-2011”, sous la cote CP/CSH/INF. 230/10. La présidence espère donc continuer d’explorer des espaces de coopération avec AMERIPOL contribuant aux travaux mis de l’avant par la Commission.


Par ailleurs, le Président a rappelé aux délégations que la date limite établie par la CSH pour remettre les recommandations des pays en vue de renforcer la JID et sa capacité de conseiller les États membres de l’OEA et autres organes et entités pertinentes de cette Organisation, conformément à son Statut, est le 15 octobre. Ces recommandations ont été demandées conformément aux mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10) “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense” et elles contribueront aux travaux du Groupe informel chargé de réfléchir sur la question de la JID, installé à la dernière réunion. 


Enfin, il a annoncé que le Secrétariat diffusera sous peu la liste d’invités de la réunion qui aura lieu au Chili afin que les délégations puissent se prononcer dès que possible.


La Délégation de Trinité-et-Tobago a ratifié que la MISPA III se tiendra en novembre 2011 dans son pays.


La Délégation du Chili a demandé des éclaircissements sur les dates des recommandations de la JID. 


Le Président a répondu qu’il n’y a pas de préclusion et qu’on désire simplement faire avancer les discussions sur la question de la JID pour gagner du temps et de façon appropriée. 


L’ordre du jour étant épuisé, le président a déclaré la réunion close.







